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n° 66 129 du 1er septembre 2011

dans l’affaire x / V et x / V

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu les requêtes introduites les 25 et 29 mai 2010 par x, qui déclare être de nationalité béninoise, contre

la décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 avril 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu les ordonnances du 28 avril 2011 convoquant les parties à l’audience du 27 mai 2011.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me B. MBARUSHIMANA loco Me

F. A. NIANG, avocats, et S. DAUBIAN-DELISLE, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les rétroactes

La requérante a introduit contre la décision attaquée deux requêtes successives par l’intermédiaire de

deux avocats différents ; ces requêtes ont été enrôlées sous les numéros x et x. A l’audience, le second

avocat a informé le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») qu’il

succédait au premier avocat qui a introduit le recours enrôlé sous le numéro x ; il a en outre fait savoir

au Conseil qu’il ne fallait tenir compte que de la seule requête que lui-même avait introduite et qui est

enrôlée sous le numéro x et qu’il n’y avait donc plus lieu de se référer à la première requête.

2. L’acte attaqué

2.1 Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après

dénommé l’ « adjoint du Commissaire général »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité béninoise, d’ethnie mixte (djara par votre père

et bariba par votre mère), de confession musulmane et mère de deux enfants. Vous êtes arrivée sur le
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territoire belge par avion en provenance de Cotonou le 2 novembre 2006 dépourvue de tout document

d’identité. Vous avez sollicité la protection des autorités belges le lendemain de votre arrivée sur le

territoire belge.

Vous avez vécu à Djougou (chef lieu du département de la Donga) avec vos parents. En 2003, alors

que vous n’aviez que dix-huit ans, votre père vous a mariée de force à un riche marabout, polygame et

âgé d’une cinquantaine d’années. Ce marabout se mettait facilement en colère et vous battait souvent.

Quand vous en parliez à votre père, celui-ci vous demandait d’être patiente et de rester chez votre mari.

En 2003, ne supportant plus vos conditions de vie, vous avez décidé de mettre fin à votre mariage.

Vous vous êtes enfuie du domicile conjugal et avez été vivre avec un garçon, Nicolas, que vous aimiez

avant votre mariage avec le marabout. Quelques temps plus tard, vous êtes tombée enceinte de ce

garçon et avez quitté Djougou pour Parakou. Un an plus tard, vous avez regagné Djougou et y aviez

accouché d’un garçon. Le 7 septembre 2006, des hommes envoyés par votre ex-mari ont assassiné

votre ami et incendié son corps. Ces hommes ont été arrêtés et jugés. Après le décès de votre

compagnon, vous avez vécu chez ses amis puis êtes finalement retournée chez votre père. Une

semaine après votre retour chez votre père, ce dernier a demandé à ses élèves de vous attacher les

pieds et les mains et de vous enfermer dans une chambre pour vous punir de votre fuite de chez votre

mari.

Prévenue par des gens du quartier, le lendemain, la police est venue vous détacher et a été vous mettre

en sécurité dans un Commissariat de police. Quelques temps plus tard, les élèves de votre père sont

venus y jeter des pierres. Ce Commissariat ayant déjà subi des attaques de la population, la police a

préféré vous faire partir de là. Vous avez été transférée dans un camp militaire. Durant votre séjour

dans ce camp, des militaires ont abusé de vous. Vous avez quitté ce camp grâce à l’aide d’un militaire

et êtes allée chez l’ami de votre compagnon. Jugeant votre situation grave, celui-ci a organisé votre

départ du pays. Le 1er novembre 2006, vous avez quitté définitivement le Bénin à bord d’un avion

voyageant pour l’Europe.

B. Motivation

Il échet de relever que vous n’avez pas invoqué assez d’éléments permettant d’établir que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou

que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n'avez

pas non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez des atteintes graves

telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Tout d’abord, des divergences émaillent vos différents récits successifs.

En effet, vous déclarez à l'Office des étrangers qu’en 2003, une semaine après votre fuite du domicile

conjugal, votre père a envoyé des gens pour vous demander de retourner chez votre mari. Vous ajoutez

que votre père tenait à votre retour auprès d' "[E.]" parce que celui-ci était riche et lui avait même payé

un pèlerinage à la Mecque. Vous affirmez avoir refusé de regagner le domicile conjugal (voir pages 18-

19, rapport d’interrogatoire). Or, lors de votre audition au Commissariat général le 19 octobre 2007,

vous dites ne pas savoir quand votre père a commencé à vous chercher ni s’il avait envoyé des gens

pour vous demander de retourner chez votre mari. Vous ajoutez que vous étiez enceinte et que vous

aviez quitté Djougou pour Parakou (voir pages 18-19, notes d’audition). Et lors de votre audition devant

mes services le 9 novembre 2007, lorsqu'il vous a été demandé si après votre fuite de la maison, votre

père avait envoyé des personnes chez vous pour vous demander de retourner chez votre mari, vous

répondez que vous étiez cachée et que votre père ne savait pas où vous vous trouviez (voir pages 4-5,

notes d'audition).

Confrontée à ces divergences lors de vos deux entrevues au Commissariat général (voir pages 19,

audition du 19 octobre 2007 et page 5, audition du 9 novembre 2007), vous déclarez qu’à l’Office des

étrangers, vous n’avez même pas abordé ce point et qu’au cours de votre interrogatoire devant les

services susmentionnés, vous étiez arrivée au moment où vous étiez rentrée chez votre père et étiez

allée à la police, ce qui est faux dans la mesure où il apparaît clairement du rapport de l’Office des

étrangers que vous aviez parlé de ce point (voir pages 18-19, rapport d’interrogatoire).

De plus, vous déclarez à l'Office des étrangers que deux semaines après votre arrivée dans le camp

militaire, un militaire nommé "[A. K.]" vous a proposé son aide. Celui-ci vous a fait sortir de la caserne et

vous a emmenée chez l’ami de Nicolas (voir pages 19-20, rapport d’interrogatoire). Or, devant mes
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services le 19 octobre 2007, vous soutenez avoir passé au total sept jours dans le camp militaire (voir

page 12, notes d’audition)

Confrontée à cette divergence lors de votre audition au Commissariat général le 19 octobre 2007, vous

avez fourni une explication peu convaincante (voir page 15, notes d’audition). En effet, le fait que vous

vous seriez chamaillée avec la personne qui vous interrogeait à l’Office des étrangers ou le fait que

cette personne n’aurait pas été tendre avec vous ne peut expliquer, à lui seul, une telle divergence dans

vos propos.

De plus, lors de votre audition au Commissariat général le 19 octobre 2007, contrairement à vos propos

à l’Office des étrangers (voir pages 19-20, rapport d’interrogatoire), vous précisez être retournée seule

avec votre enfant chez l'ami de Nicolas, sans le militaire qui vous a fait évader du camp (voir pages 12-

13, notes d’audition).

De même, après l’étude approfondie et attentive de votre demande, il ressort que lors de votre

interrogatoire devant les services de l’Office des étrangers, vous expliquez qu'après votre retour chez

votre père, il avait demandé à ses élèves de vous attacher les mains aux pieds avec une corde. Vous

avez été enfermée dans une chambre et le troisième jour, des policiers sont venus vous libérer. Or,

devant mes services le 19 octobre 2007, vous situez l’intervention de la police au domicile de votre père

pour vous libérer le lendemain du jour où vous aviez été ligotée (voir page 11, notes d’audition).

Par ailleurs, concernant votre mariage forcé, à supposer les faits établis, quod non en l’espèce, il y a

lieu de relever que vous n’avez entrepris aucune démarche auprès des autorités béninoises après que

votre père vous ait mariée de force et que votre mari vous ait maltraitée. En effet, lors de votre audition

au Commissariat général, à la question de savoir si vous aviez porté plainte contre votre père et votre

mari, vous avez répondu par la négative (voir page 7, notes d’audition du 9 novembre 2007) et vous

avez confirmé n’avoir entrepris aucune démarche auprès de vos autorités en vue de porter à leur

connaissance les faits dont vous avez été victime. Vous avez justifié votre absence de démarches par le

fait que dans vos régions, il est difficile de porter plainte contre les membres de sa famille.

Cependant, rien ne permet de croire que, dans ces circonstances, vos autorités ne vous auraient pas

protégée, d’autant plus que vous soutenez tant lors de votre passage à l’Office des étrangers que lors

de vos entretiens au Commissariat général avoir reçu l’aide de la police et la protection des militaires

lorsque votre père vous a malmenée. De même, lors de votre audition du 19 octobre 2007, à la question

de savoir pourquoi la police était venue au domicile de votre père, vous déclarez qu'elle vous avait dit à

cette occasion qu’aujourd’hui, il n’y avait pas de mariage forcé et que votre père devait vous détacher et

vous laisser tranquille.

Rappelons que la protection qu’offre la Convention de Genève est subsidiaire à celle que vos autorités

peuvent vous octroyer pour les raisons susmentionnées. Ce caractère subsidiaire de la protection

internationale implique que vous fassiez toutes les démarches nécessaires afin d’obtenir une protection

de la part de vos autorités nationales, ce que vous n’avez pas fait, selon vos propres déclarations.

Signalons aussi qu’au Bénin, il existe de nombreuses associations qui luttent contre les violences faites

aux femmes (voir copies des informations jointes au dossier administratif). Celles-ci auraient pu vous

aider à porter plainte auprès des autorités judiciaires de votre pays.

Par ailleurs, vous prétendez avoir été mariée de force à un homme que vous n’aimiez pas et qui vous

maltraitait. Or, il est étonnant que vous ayez attendu dix ans avant de prendre la fuite. Votre

comportement est d’autant plus incompréhensible que vous affirmez que pendant que vous étiez chez

votre mari, vous alliez souvent au Togo et au Nigeria avec votre soeur rendre visite aux membres de

votre famille (voir pages 2-3, notes d’audition du 9 novembre 2007 et pages 3-4, notes d’audition du 19

octobre 2007). Vous auriez donc pu profiter de ces voyages à l’étranger pour prendre la fuite et vous

réfugier dans un pays, loin de votre mari. La peur de quitter votre mari ne peut expliquer, à elle seule, le

temps que vous avez mis avant de prendre la fuite (voir page 18, notes d’audition du 19 octobre 2007).

De plus, alors que vous dites craindre votre mari et votre père qui vivent à Djougou, il est surprenant

que vous vous soyez établie dans cette même ville avec Nicolas et que vous y ayez eu un enfant après

avoir fui votre domicile conjugal. Il est aussi étonnant que votre père ait voulu que vous retourniez chez

votre mari alors que vous veniez d’avoir un enfant avec un autre homme (voir page 19, rapport

d’interrogatoire de l’Office des étrangers).
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Pour tous les motifs relevés ci-avant, vous n’êtes pas parvenue à rendre crédible votre crainte de

persécution au sens de la Convention de Genève ou l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

A l’appui de votre demande, vous avez déposé votre acte de naissance et une photographie que vous

décrivez comme étant celle du corps de votre concubin qui a été incendié et abandonné dans la rue.

Cependant, ces documents ne permettent pas de restaurer la crédibilité de votre demande dans la

mesure où un document, pour avoir valeur probante, se doit de venir à l’appui d’un récit lui-même

plausible et cohérent. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce au vu des éléments susmentionnés. Il est

aussi à noter que cette photographie n’établit aucun lien entre les faits invoqués et la scène qui y

apparaît.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2.2 Le Conseil constate que la motivation de la décision comporte une erreur matérielle : elle indique

que la requérante a été mariée de force en 2003, alors que la requérante a toujours expliqué avoir été

mariée en 1993.

3. Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont

exposés dans la décision attaquée.

4. La requête

4.1 La partie requérante invoque la violation de articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi

du 15 décembre 1980 ») ainsi que des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation

formelle des actes administratifs. Elle invoque la « motivation inexacte ou contradictoire ».

4.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause. Elle soutient qu’elle a été victime d’un mariage forcé, qu’elle a

subi des mauvais traitements et qu’elle ne peut pas compter sur la protection de ses autorités.

4.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision et de lui

reconnaître la qualité de réfugié, à titre subsidiaire, de lui octroyer la protection subsidiaire et, à titre

infiniment subsidiaire, d’annuler la décision et de renvoyer l’affaire au Commissaire général aux réfugiés

et aux apatrides (ci-après dénommé le « Commissaire général ») « pour des investigations

complémentaires ».

5. L’invocation de nouveaux documents

5.1 Dans sa requête (pages 5 à 7), la partie requérante se réfère à différentes sources documentaires

dont elle cite ou paraphrase des extraits, à savoir un débat radiophonique du 10 mars 2009 rapporté par

le journal Aube Nouvelle, un rapport intitulé « Bénin : Informations sur les mariages forcés, en particulier

sur les mariages forcés des hommes, sur la protection offerte par l’Etat », une étude du Bureau de la

démocratie, des droits de l’Homme et de l’emploi du département d’Etat américain, intitulé « Rapports

sur le Bénin, Rapport sur la situation des droits de l’Homme au Bénin », une communication écrite du 10

janvier 2007 non autrement précisée ainsi qu’un document du Comité pour l’élimination de la

discrimination à l’égard des femmes, qui n’est pas davantage identifié.

Aucune de ces pièces n’est annexée à la requête et, si la partie requérante mentionne qu’elle déposera

ultérieurement les trois premiers de ces documents devant le Conseil, elle n’en a toutefois rien fait.

5.2 Indépendamment de la question de savoir s’ils constituent des nouveaux éléments au sens de

l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, les extraits de ces documents cités ou
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paraphrasés sont valablement avancés par la partie requérante pour étayer la critique de la décision

attaquée qu’elle formule dans sa requête. Le Conseil les prend dès lors en compte.

6. Les motifs de la décision attaquée

6.1 L’adjoint du Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante et de lui

octroyer le statut de protection subsidiaire pour différentes raisons. Il considère d’abord que son récit

manque de crédibilité, relevant à cet effet des divergences et des invraisemblances entre ses

déclarations successives qui empêchent de tenir les faits pour établis. Ensuite, il constate qu’après son

mariage forcé et les maltraitances de son mari la requérante n’a effectué aucune démarche auprès des

autorités béninoises pour obtenir leur protection. Enfin, il estime que l’acte de naissance et la

photographie déposés par la requérante ne permettent pas de restaurer la crédibilité de son récit.

6.2 Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture des pièces du

dossier administratif.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au

statut de réfugié

7.1 La décision attaquée développe les différents motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile de la

requérante. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce

rejet. La décision est donc formellement motivée.

7.2 Quant au fond, les arguments des parties portent sur la question de la crédibilité des faits invoqués

et, partant, du bien-fondé de la crainte alléguée.

7.3 Ainsi, l’adjoint du Commissaire général considère que les faits invoqués par la requérante ne sont

pas établis, à savoir les mauvais traitements infligés par son mari pendant son mariage et les problèmes

qu’elle a rencontrés suite à sa fuite du domicile conjugal. A cet effet, d’une part, il relève plusieurs

divergences dans les propos de la requérante concernant les recherches de son père suite à sa fuite du

domicile conjugal, la durée de son séjour dans le camp militaire, les circonstances de son évasion de ce

camp et le moment où la police est venue la libérer chez son père. D’autre part, il s’étonne que la

requérante ait attendu dix ans avant de quitter son mari, qu’après sa fuite du domicile conjugal elle soit

revenue vivre avec son compagnon dans la même ville que son mari et que son père ait voulu qu’elle

retourne vivre chez son mari alors qu’elle avait eu un enfant hors mariage.

7.4 La partie requérante conteste pour sa part l’appréciation que l’adjoint du Commissaire général a

faite de la crédibilité des faits que la requérante invoque à l’appui de sa demande d’asile.

7.5 Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, § 196).

Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas

moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire

général, en cas de rejet de la demande, se limite à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne

l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il devait rentrer dans son pays d’origine. Le

Conseil souligne en l’occurrence que la question pertinente consiste à apprécier si le requérant peut

convaincre, par ses déclarations et par le biais des informations qu’il communique, qu’il a quitté son

pays en raison d’une crainte fondée de persécution et qu’il a des raisons fondées de craindre d’être

persécuté en cas de retour dans son pays.

7.6 Le Conseil considère en l’espèce que, si la partie requérante avance différents arguments pour

expliquer les incohérences qui lui sont reprochées, elle ne formule toutefois aucun moyen sérieux

susceptible de mettre valablement en cause les motifs précités de la décision attaquée et ne fournit en

réalité aucun éclaircissement de nature à établir la crédibilité de son récit et le bien-fondé de ses

craintes.

Ainsi, la requête (page 8) conteste la pertinence de l’analyse faite par l’adjoint du Commissaire général,

mais se contente d’affirmer que l’absence de crédibilité est due à l’état de stress de la requérante, au
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traumatisme qu’elle a subi et au « courant qui passait mal avec son interlocuteur à l’Office des

étrangers ».

Outre le fait qu’ils ne se fondent sur aucun élément permettant de les étayer, ces arguments ne

convainquent nullement le Conseil compte tenu du nombre et de la nature des diverses incohérences

précitées qui concernent en effet des faits importants personnellement vécus par la requérante.

Quant aux extraits des rapports que cite ou paraphrase la requête (supra, point 5), qui font état de la

persistance de la pratique du mariage forcé au Bénin et de la violence conjugale dont les femmes

continuent à être les victimes, d’une part, et du peu de volonté des autorités à intervenir dans les conflits

conjugaux, d’autre part, ils ne fournissent que des informations générales et ne permettent pas de

restituer au récit de la requérante la crédibilité qui lui fait défaut.

7.7 En conclusion, le Conseil considère que les motifs précités de la décision portent sur les éléments

essentiels du récit de la requérante, à savoir les mauvais traitements infligés par son mari pendant son

mariage et les problèmes qu’elle a rencontrés suite à sa fuite du domicile conjugal, et qu’ils sont

déterminants, permettant, en effet, à eux seuls de conclure à l’absence de crédibilité des faits qu’elle

invoque et, partant, de la crainte qu’elle allègue. Il n’y a par conséquent pas lieu d’examiner plus avant

les autres griefs de la décision attaquée qui sont surabondants, ni les arguments de la requête qui s’y

rapportent, notamment les arguments relatifs à la persistance de la pratique du mariage forcé et des

violences conjugales au Bénin, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre

conclusion, à savoir l’absence de crédibilité du récit de la requérante et, partant, du bien-fondé de la

crainte de persécution qu’elle allègue.

7.8 En conséquence, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste

éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève.

Partant, le moyen est non fondé en ce qu’il porte sur une violation des dispositions légales et du principe

de droit cités dans la requête.

8. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au

statut de protection subsidiaire

8.1 Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérées comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

8.2 À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante (requête, page 8) fait valoir

que « la requérante a fui son pays à cause d’un mariage forcé. Elle a subi une séquestration, de

mauvais traitements et des viols à répétition. Son compagnon a été assassiné. Elle ne peut pas compter

sur la protection de ses autorités nationales ou d’associations de défense des droits de la femme pour

les raisons évoquées plus haut. »

Le Conseil constate ainsi que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié.

Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de

réfugié, que ces faits ou motifs manquent de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage

d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de

croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de

mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.
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8.3 En outre, à supposer que la requête viserait également l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre

1980, qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international », le Conseil ne peut que constater qu’elle ne

fournit pas le moindre argument ou élément qui permettrait d’établir que la situation au Bénin

correspondrait actuellement à un tel contexte de « violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international », ni que la requérante risquerait de subir pareilles menaces si elle devait y retourner. En

tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune

indication de l’existence de pareils motifs.

Les conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre

1980 fait défaut, en sorte que la partie requérante ne peut se prévaloir de cette disposition.

8.4 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la requérante la protection subsidiaire prévue par

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

9. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée et le renvoi de la cause au

Commissaire général « pour des instructions complémentaires ».

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur cette

demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier septembre deux mille onze par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. WILMOTTE


